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ANNEXE 2 - BORDEREAU DE SOUMISSION

	centre de services scolaire des mille-îles

	No d’appel d’offres : 
	# PRMI-077-1591

	Titre du projet :
	Remplacement du plancher de gymnase

	Nom de l’établissement :
	École de la Seigneurie


	Donneur d’ouvrage

	Le Centre de services scolaire des Mille-Îles


	Soumissionnaire

	

	(Nom de la firme)

	

	(numéro et rue)

	
	
	
	
	

	(Ville)
	
	(Province)
	
	(Code postal)

	
	
	
	
	

	(Téléphone)
	
	(Télécopieur)
	
	(Courriel)


	Licence de la régie du bâtiment du Québec

	
	
	

	(No du dossier)
	
	(Date d’échéance)


1.
Je déclare, en mon nom personnel ou au nom de l’entreprise que je représente :

a) avoir reçu et pris connaissance du devis complet, des plans, des conditions générales et de tous les addenda émis, ainsi que des instructions aux soumissionnaires et autres documents de soumission concernant le projet en titre;

b) avoir pris les renseignements nécessaires sur l’état de l’emplacement des travaux, la nature des services à fournir et les exigences du contrat;

c) me satisfaire des documents mis à ma disposition, en avoir compris tous les tenants et les aboutissants et qu’à ma connaissance, il n’y a aucune autre information pertinente et déterminante qui pourrait être en possession du Donneur d’ouvrage.

2.
Je m’engage, en conséquence :

a) à respecter toutes les conditions et spécifications apparaissant aux documents d’appel d’offres et à exécuter tous les travaux exigés par les plans et devis, ainsi que tous ceux qui, bien que non spécifiquement mentionnés, sont requis conformément à l’esprit des plans et devis;
b) à exécuter tous ces travaux pour un montant forfaitaire en monnaie légale du Canada, incluant le coût des permis (sauf le permis de construction), primes, redevances, taxes municipales. Le Centre de services scolaire ne s’engage à accepter ni le plus bas ni aucune des soumissions reçues.
	Montant de la soumission sans TPS ni TVQ :
	

	

(en lettres)

	

	(en lettres)

	
	à savoir     :
	 $

	(en lettres)
	
	(en chiffre)

	+  Montant de la TPS
	(          %)   :
	 $

	+  Montant de la TVQ  (si applicable)  
	(          %)   :
	 $

	Montant total incluant les taxes applicables : 
	 $

	
	(en chiffre)


	N.B. : 
L’inscription du montant de la soumission sans TPS ni TVQ est obligatoire.  Si le calcul de la TPS ou de la TVQ ou l’addition 
du montant de 
ces taxes étaient erronées, c’est le montant de la soumission sans TPS ni TVQ qui devra être considéré.


c) à compléter tous ces travaux dans les délais prévus aux documents de l’appel d’offres;

d) à n’engager que des sous-traitants ayant un établissement comportant au Québec ou, lorsqu’un accord intergouvernemental est applicable, au Québec ou dans une province ou un territoire visé par cet accord, des installations permanentes et le personnel requis pour exécuter les travaux qui font l’objet de leur mandat, sauf pour les spécialités qui sont spécifiquement exemptées de cette obligation dans les documents d’appel d’offres.

3.
Je certifie que le prix soumis est valide pour une période de quarante-cinq (45) jours à partir de la date limite fixée pour la remise des soumissions.
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Par









 Date  

                           (Signature)

[image: image6]                          (Nom du signataire en lettres moulées)
	RAPPEL : Liste des documents à inclure dans l’enveloppe de soumission

	(
	Bordereau de soumission dûment rempli et signé (un original et deux copies)                                 « ANNEXE 2 »

	(
	Bordereau de soumission détaillé dûment rempli et signé (un original et deux copies), si applicable « ANNEXE 2-A »

	(
	Garantie de soumission (article 2.10 des « Instructions aux soumissionnaires » et « ANNEXE 4 » au besoin)

	(
	Autorisation de signature des documents (article 2.11  des « Instructions aux soumissionnaires »)

	(
	Attestation de Revenu Québec (ARQ) (article 2.16 des « Instructions aux soumissionnaires »)  

ou Attestation d’absence d’établissement au Québec                                                                        « ANNEXE 8 »

	(
	Attestation relative à la probité du soumissionnaire                                                                           « ANNEXE 7 »

(article 2.15 des « Instructions aux soumissionnaires ») 

	(
	Autorisation de contracter de l’Autorité des marchés financiers - pour les contrats de 5 000 000 $ et plus seulement

(article 2.13 des « Instructions aux soumissionnaires »)


ANNEXE 2-A - BORDEREAU DE SOUMISSION DÉTAILLÉ
 FORMCHECKBOX 
  Applicable

 FORMCHECKBOX 

Non applicable

	centre de services scolaire des mille-îles

	No d’appel d’offres : 
	# PRMI-077-1591

	Titre du projet :
	Remplacement du plancher de gymnase

	Nom de l’établissement :
	École de la Seigneurie




BORDEREAU DE PRIX VENTILÉS

Pour être admissible, le soumissionnaire doit remettre le présent bordereau de prix ventilés dument complété, et ce, pour chaque item énuméré. 

Voici donc la liste des noms des sous-traitants et des fournisseurs employés pour l'exécution du contrat:

PARTIE 1 – VENTILATION DES COÛTS







RÉFÉRENCE


MONTANTS ($)

SPÉCIALITÉ




SOUS-











TRAITANCE

Division 0 – Conditions générales et division 1

Exigences générales




______________
___________
___________

Division 2 – Démolition

Section 02 41 17- Démolition générale



______________
___________
___________

Division 4 – Maçonnerie
Section 04 03 07 – Ouvrages existants – Réparation et

rejointoiement de la maçonnerie



______________
___________
___________
Division 5 – Métaux
Section 05 50 00 – Métaux ouvrées



______________
___________
___________
Division 9 – Revêtements de finition

Section 09 65 16 – Revêtement de sol souple

en feuilles





______________
___________
___________
Section 09 91 26 – Peinturage



______________
___________
___________
Division 10 – Produits
Section 10 40 00 – Produits manufacturés


______________
___________
___________
Division 11 – Équipements spéciaux
Section 11 05 00 – Équipements de gymnase


______________
___________
___________
Division 26 – Électricité

Démantèlement électrique 




______________
___________
___________
Réinstallation des composantes



______________
___________
___________
Contrôle éclairage





______________
___________
___________
Appareils éclairage





______________
___________
___________
Modifications des panneaux/circuits



______________
___________
___________
Autres travaux électriques (veuillez spécifier)


______________
___________
___________
SOUS TOTAUX









___________
Autres travaux (veuillez spécifier)



______________
___________
___________
Administration et profit






*ne rien n’inscrire, voir note 1
GRAND TOTAL









___________
*Note 1 : L’entrepreneur ne doit pas indiquer le montant de son « administration et profit», mais doit tout de même le considérer et l’ajouter au montant total de sa soumission qu’il portera à l’annexe 2. Ceci a pour but d’empêcher le CSSMI de procéder à l’addition de tous les montants et d’en vérifier les calculs. Seul le total de l’annexe 2 sera considéré. 
Nom du Soumissionnaire :











Signature :













Lieu et date de la soumission :
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	centre de services scolaire des mille-îles

	No d’appel d’offres : 
	# PRMI-077-1591

	Titre du projet :
	Remplacement du plancher de gymnase

	
	

	
	

	Nom de l’établissement :
	École de la Seigneurie


ANNEXE 3 - CONTRAT-CADRE

	INTERVENU ENTRE:
	Le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE des Mille-Îles personne morale légalement constituée ayant sa principale place d’affaires au 430, boulevard Arthur‑Sauvé, Saint‑Eustache (Québec)  J7R 6V6, district de Terrebonne,


	
	ci-après désignée le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE;

	ET
	[image: image8.png]Centre
de services scolaire
des Mille-lles

Québec











, personne morale légalement constituée ayant une place d’affaires au 








,



district de 



,
ici représentée par 





,
agissant en sa qualité de 



, aux termes de la résolution no 



, dûment adoptée le  




, dont copie est jointe aux présentes;

	
	

	
	ci-après appelé l’ENTREPRENEUR;

	
	ci-après collectivement appelées les PARTIES.


1 CONTRAT-CADRE

Le contrat-cadre détermine les droits, devoirs et obligations de l’ENTREPRENEUR et du CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE, quant à la réalisation par l’ENTREPRENEUR des travaux de construction visés par les documents d’appel d'offres et pour lesquels la soumission de l’ENTREPRENEUR a été retenue.

2 DOCUMENTS CONTRACTUELS

Tous les documents d'appel d'offres, incluant les instructions aux soumissionnaires, les conditions générales et, le cas échéant, les conditions particulières, les conditions supplémentaires, les plans et devis, le cahier des charges, la soumission de l’ENTREPRENEUR, font partie intégrante du présent contrat-cadre et l’ENTREPRENEUR est tenu de les respecter. La liste est jointe au présent contrat-cadre.
3 CONTRAT À FORFAIT

Les PARTIES conviennent que le présent contrat est à forfait au sens de l’article 2109 du Code civil du Québec.

4 RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR

Aux fins du présent contrat, l’ENTREPRENEUR doit :

4.1  Fournir tous les matériaux et exécuter tous les travaux indiqués dans les plans et devis ainsi que dans les addendas du projet du CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE.
4.2  Accomplir et exécuter tout ce qui est indiqué dans le présent contrat ou dans les documents contractuels.

4.3 Achever selon le certificat de 
, le responsable des travaux, tous les travaux au plus tard le, 
à défaut de quoi L’ENTREPRENEUR sera tenu responsable des dommages résultant de ce retard, tel que prévu aux conditions générales contenues dans les documents contractuels. 
4.4  Documents contractuels

Les documents qui ont servi à établir le prix sont énumérés ci-après et font partie intégrante du présent contrat.
Liste des documents :
5 PAIEMENT DU PRIX

Le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE doit payer à l’ENTREPRENEUR en monnaie légale du Canada, au compte des travaux, tel qu’il est décrit ci-dessus :
No d’appel d’offres : # PRMI-077-1591
Description du projet : 

Remplacement du plancher de gymnase – École de la Seigneurie
Pour un montant forfaitaire incluant toutes taxes de 

$
LE TOUT, sous réserve des suppléments et déductions, tel que prévu aux conditions générales. 

Une telle somme est versée à l’ENTREPRENEUR selon les modalités prévues aux conditions générales contenues aux documents d’appel d’offres.

6 GARANTIES

L’ENTREPRENEUR a fourni au CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE qui les accepte, un cautionnement d’exécution, à savoir : 




, ainsi qu’une garantie de ses obligations pour gages, matériaux et services, à savoir 




.

L’ENTREPRENEUR s’engage à afficher à l’emplacement des travaux un avis indiquant qu’une garantie de paiement de la main-d’œuvre et des matériaux est en vigueur ainsi que le nom et l’adresse de la caution, la définition des personnes couvertes par la garantie et un exposé de la marche à suivre pour présenter une réclamation.

Ces garanties seront retournées à l’ENTREPRENEUR par le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE à la fin du contrat s’il exécute toutes et chacune de ses obligations à la satisfaction du CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE.

Dans le cas où l’ENTREPRENEUR aurait déposé des garanties sous forme de chèque(s) visé(s), le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE se réserve le droit d’encaisser ledit chèque visé au moment de la signature du contrat. Le cas échéant, le dépôt ainsi encaissé sera remis, sans intérêt, à l’ENTREPRENEUR à la fin du contrat

7 INTÉGRITÉ EN MATIÈRE CONTRACTUELLE
En cours d’exécution du contrat, le gouvernement peut obliger l’ENTREPRENEUR ainsi que les autres parties à un sous-contrat rattaché directement ou indirectement au présent contrat à obtenir une autorisation de contracter de l’Autorité des marchés financiers dans les délais et selon les modalités particulières qu’il aura déterminés.
8 SOUS-TRAITANTS
L’ENTREPRENEUR est le seul responsable de chacun de ses sous-traitants à l’endroit du CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE.

8.1 Intégrité en matière contractuelle 

(Pour les sous-contrats de 5 000 000 $ et plus)

Tout sous-traitant qui conclut avec l’ENTREPRENEUR un contrat de travaux ce construction d’une valeur égale ou supérieure à 5 000 000 $ doit, au plus tard à la date de la conclusion de ce sous-contrat, détenir une autorisation de contracter délivrée par l’Autorité des marchés financiers en conformité du Règlement de l’Autorité des marchés financiers pour l’application de la Loi sur les contrats des organismes publics (L.R.Q. c. C-65.1, r. 0.1).

L’ENTREPRENEUR qui conclut un tel sous-contrat doit obtenir une copie de cette autorisation du sous-entrepreneur et s’assurer qu’elle est valide.

(Pour les contrats de moins de 5 000 000 $)

En cours d’exécution du contrat, le gouvernement peut obliger les entrepreneurs parties à un sous-contrat rattaché au présent contrat à obtenir une autorisation de contracter de l’Autorité des marchés financiers dans les délais et selon les modalités particulières qu’il aura déterminés.

8.2 Registre des entreprises non admissibles (RENA)

L’ENTREPRENEUR doit, avant de conclure tout sous-contrat requis pour l’exécution du présent contrat, s’assurer que chacun de ses sous-traitants n’est pas inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) ou s’il y est inscrit que sa période d’inadmissibilité aux contrats publics est terminée.

8.3 Attestation de Revenu Québec

Un sous-entrepreneur qui conclut avec l’ENTREPRENEUR un contrat de travaux de construction d’une valeur égale ou supérieure à 25 000 $ doit détenir une attestation de Revenu Québec lorsque ce sous-contrat se rattache directement au présent contrat.

L’ENTREPRENEUR qui conclut un tel sous-contrat doit obtenir une copie de l’attestation de Revenu Québec du sous-entrepreneur et s’assurer qu’elle est valide.  L’attestation du sous-entrepreneur ne doit pas avoir été délivrée plus de quatre-vingt-dix (90) jours avant la date limite fixée pour la réception des soumissions relative à l’appel d’offres ayant donné lieu au présent contrat, ni après la date de conclusion du sous-contrat.

L’autorisation de contracter de l’Autorité des marchés financiers que détient un sous-entrepreneur en application du chapitre V.2 de la Loi sur les contrats des organismes publics tient lieu de l’attestation de Revenu Québec au sens du Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics et de la présente clause.

8.4 Liste des sous-traitants

L’ENTREPRENEUR devra transmettre au CENTRE DE SERVICES, avant que l’exécution du contrat ne débute, une liste indiquant, le cas échéant, pour chaque sous-contrat, les informations suivantes :

· Le nom et l’adresse du principal du principal établissement du sous-traitant; 

· Le montant et la date du contrat de sous-traitance;

· Le numéro ainsi que la date de délivrance de l’attestation de Revenu Québec détenue par le sous-traitant;

· Le cas échéant, les informations permettant de s’assurer qu’il détient l’autorisation de contracter de l’Autorité des marchés financiers.

L’ENTREPRENEUR qui, pendant l’exécution du contrat, conclut un contrat de sous-traitance relié directement au présent contrat devra, avant que ne débute l’exécution de ce sous-contrat, produire une liste modifiée.
9 ÉTAT DES SOMMES

L’Entrepreneur s’engage à fournir, à chaque demande de paiement, un état des sommes payées aux sous-traitants et à ceux qui ont fourni des matériaux ainsi qu’un état des sommes qu’il doit pour terminer le projet.

Le Donneur d’ouvrage exige à l’Entrepreneur de fournir avec sa demande de paiement les quittances signées par les sous-traitants et fournisseurs de matériaux ayant dénoncé leur contrat. À cet effet, l’Entrepreneur doit utiliser obligatoirement les formulaires de quittance ci-joints (annexe 3-E). Le Donneur d’ouvrage peut également exiger les quittances de d’autres sous-traitants et fournisseurs de matériaux lorsque les circonstances ou les motifs le justifie.

Le Donneur d’ouvrage se réserve le droit de vérifier les quittances des sous-traitants auprès de ces derniers et d’effectuer toute autre vérification qu’il juge nécessaire.
10 CESSION DU CONTRAT-CADRE

L’ENTREPRENEUR ne peut céder le présent contrat-cadre en tout ou en partie à une autre personne, corporation ou société, sans l'autorisation écrite préalable du CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE.

11 INTERPRÉTATION

L’ENTREPRENEUR reconnaît que des explications adéquates lui ont été données concernant la nature et la portée de toutes et chacune des clauses du contrat-cadre et des documents d'appel d'offres et s'en déclare satisfait.

L’ENTREPRENEUR reconnaît également connaître la nature et la portée de toutes et chacune des clauses externes auxquelles réfèrent le devis et les documents d'appel d'offres.
12 DIVISIBILITÉ

Si un tribunal décide qu’une disposition du présent contrat est invalide, nulle ou non exécutoire, cela n’affectera pas les autres dispositions de ce contrat qui continueront d’avoir plein effet.

Les PARTIES conviennent de négocier de bonne foi une disposition en remplacement de la disposition déclarée invalide, nulle ou non exécutoire.

13 MODIFICATION

Aucune modification de ce contrat ne sera valide sans un avis écrit signé par le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE et l’ENTREPRENEUR.

14 COMMUNICATION

À moins d'indication contraire de l'une ou l'autre des PARTIES, toute correspondance et tout avis découlant de l'application ou de l'interprétation du contrat-cadre doivent être acheminés par écrit aux adresses suivantes :

	Pour le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE
	
	Pour l’ENTREPRENEUR

	À l’attention de :
	
	À l’attention de :



	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


15 APLICABILITÉ

Le contrat-cadre et les documents d'appel d'offres sont régis par les lois de la province de Québec et l’ENTREPRENEUR élit domicile dans le district judiciaire de Terrebonne pour toutes procédures judiciaires.
16 ÉVALUATION DE RENDEMENT

L’ENTREPRENEUR reconnaît que le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE doit, selon les termes du Règlement sur les contrats de construction des organismes publics, consigner dans un rapport l’évaluation de l’ENTREPRENEUR dont le rendement est considéré insatisfaisant par le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE.
Dans ces circonstances, le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE procède selon les modalités prévues dans ce Règlement.

En foi de quoi, les PARTIES ont signé :

	Pour le CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE :


	
	Pour l’ENTREPRENEUR :

	Signé à : 
	
	Signé à : 

	Le 
	
	Le 

	
	
	

	(lettres moulées)
	
	(lettres moulées)

	
	
	

	(signature)
	
	(signature)

	
	
	

	(fonction)
	
	(fonction)

	
	
	

	(témoin)


	
	(témoin)

	
	
	

	(lettres moulées)
	
	

	
	
	

	(signature)
	
	

	
	
	

	(fonction)
	
	

	
	
	

	(témoin)


	
	



ANNEXE 3-A - AVIS AUX SALARIÉS ET FOURNISSEURS DE BIENS OU SERVICES  (formule no 1)

Les obligations de l'Entrepreneur envers toute personne ou firme définie comme créancier au sens du texte de la formule de cautionnement des obligations de l'Entrepreneur pour gages, matériaux et services fournis dans les documents d'appel d'offres sont garanties par un cautionnement au montant de  









$, portant le numéro 



 et émis par :

	Nom de la Caution :
	

	Adresse de la Caution :
	

	
	


Un créancier qui prétend avoir une créance et qui se propose de réclamer judiciairement de la Caution doit se conformer aux conditions suivantes :

1.
Présenter une demande de paiement à la caution dans les 120 jours suivant la date à laquelle il a terminé ses travaux ou fourni les derniers services, matériaux ou matériel.

2.
S’il n’a pas de contrat directement avec l’Entrepreneur, il doit donner un avis écrit de son contrat à l’Entrepreneur dans un délai de 60 jours du commencement de la location ou de la livraison de services, de matériaux ou de matériel et indiquer l’ouvrage concerné, la nature du contrat et le nom du sous-traitant.

3.
Pour les retenues qui lui sont imposées par l’Entrepreneur, un sous-traitant doit adresser une demande de paiement à la Caution et à l’Entrepreneur dans les 120 jours suivant la date à laquelle lesdites retenues étaient exigibles.

4.
Aucune procédure judiciaire ne peut être intentée avant l'expiration des trente (30) jours suivant l'avis à la Caution et des soixante (60) jours suivant la date à laquelle les travaux ont été exécutés ou de la date à laquelle les derniers services, matériaux ou matériel ont été fournis.

	ENTREPRENEUR
	

	
	
(Nom)

	
	

	
	

	
	
(Adresse)

	
	

	
	
(Date)




ANNEXE 3-B - AVIS AUX SALARIÉS ET FOURNISSEURS DE BIENS OU SERVICES   (formule no 2)

Les obligations de l'Entrepreneur envers toute personne ou firme définie comme créancier au sens du texte de la formule de cautionnement des obligations de l'Entrepreneur pour gages, matériaux et services fournis dans les documents d'appel d'offres, sont garanties par un chèque visé au montant de 

dollars
(
$) émis à l'ordre du Donneur d’ouvrage.
Tout créancier ci-haut visé, qui prétend avoir une créance, doit donner un avis écrit de sa créance à l'Entrepreneur et au Donneur d’ouvrage dans les cent vingt (120) jours suivant la date à laquelle il a terminé ses travaux ou fourni les derniers services, matériaux ou matériel.

	ENTREPRENEUR
	

	
	(Nom)

	
	

	
	

	
	
(Adresse)

	
	

	
	
(Date)



ANNEXE 3-C - ATTESTATION D'ASSURANCE RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR À ÊTRE COMPLÉTÉ PAR L’ASSUREUR

Le présent document atteste au détenteur que :

1.
Les assurances ci-dessous sont en vigueur et que le détenteur est ajouté à titre d'assuré désigné, mais uniquement en regard du projet ci-dessous.

2.
L'assureur s'engage à donner au détenteur, par courrier recommandé, à l'adresse ci-dessous mentionnée, un préavis de 60 jours de résiliation ou réduction ou de non-renouvellement desdites assurances.  Lors du renouvellement d'une assurance avant la fin du contrat relatif à l'appel d'offres, une nouvelle attestation doit être transmise au détenteur.

3.
La présente attestation s'applique au contrat faisant l'objet de l'appel d'offres # PRMI-077-1591

Description du projet : Remplacement du plancher de gymnase – École de la Seigneurie

	Détenteur :
	Nom et adresse de l'assuré :

	
	

	Centre de services scolaire des-Mille-Îles
	                                                                                                                  

	430, boulevard Arthur‑Sauvé, Saint-Eustache (Québec)  J7R 6V6
	                                                                                                                  

	
	                                                                                                                  

	
	


	Tableau des assurances souscrites

	Garanties
	
	Limites d'assurance
	

	Assurance responsabilité civile « WRAP-UP »
 (sur base de survenance)


	
	
	Nom de l'assureur :

	•
dommages matériels et corporels
	
	5 M$          par événement/ 


          par accident
	

	•
risque de produits et opérations complétés, 12 mois après la réception définitive
	
 EMBED Word.Picture.8  


	5 M$          par année/ 

                  par période d'assurance
	

	•
travaux confiés à des tiers
	
 EMBED Word.Picture.8  


	
	

	•
enfoncement de pieux 
	
 EMBED Word.Picture.8  


	Franchise :
	# Police :

	•
préjudice personnel
	
 EMBED Word.Picture.8  


	
	

	•
dommages aux biens, formule étendue
	
 EMBED Word.Picture.8  


	
	

	•
extension de la garantie aux employés
	
 EMBED Word.Picture.8  


	
	Période

	•
automobile des non-propriétaires
	
 EMBED Word.Picture.8  


	
	

	•
enlèvement ou affaiblissement de supports de biens
	
	
	

	•
dommages matériels sur base d'événement
	
 EMBED Word.Picture.8  


	
	

	•
responsabilité patronale éventuelle
	
 EMBED Word.Picture.8  


	
	

	•
responsabilité réciproque
	
 EMBED Word.Picture.8  


	•
Si le contrat confié à l’entrepreneur assuré par cette police ne représente qu’une ou plusieurs phases d’un ensemble, les phases déjà terminées en vertu d’autres contrats d’exécution ne seront pas considérées comme des biens sous les soins, garde et contrôle de l’assuré.

	•
responsabilité contractuelle
	
 EMBED Word.Picture.8  


	

	•
responsabilité civile pour équipements d'entrepreneurs
	
 EMBED Word.Picture.8  


	

	•
risque de pollution accidentelle, sous limite de 500 000 $
	
 EMBED Word.Picture.8  


	

	•
ajout des sous-traitants, fournisseurs et professionnels à titre d'assurés
	
 EMBED Word.Picture.8  


	


En signant la présente, l'assureur confirme que l’article 3.2 et 3.3 à la section 3 des conditions générales lui a été soumis et qu'il en respecte toutes les conditions.

Le 
                                                                 20                Par : 











                Signature de l'assureur ou de son représentant dûment autorisé

ANNEXE 3-D - ATTESTATION D'ASSURANCE CHANTIER DE l’ENTREPRENEUR À ÊTRE COMPLÉTÉ PAR L’ASSUREUR

Le présent document atteste au détenteur que :

1.
Les assurances ci-dessous sont en vigueur et que le détenteur est ajouté à titre d'assuré désigné, mais uniquement en regard du projet ci-dessous.

2.
L'assureur s'engage à donner au détenteur, par courrier recommandé, à l'adresse ci-dessous mentionnée, un préavis de 60 jours de résiliation ou réduction ou de non-renouvellement desdites assurances. Lors du renouvellement d'une assurance avant la fin du contrat relatif à l'appel d'offres, une nouvelle attestation doit être transmise au détenteur.

3.
La présente attestation s'applique au contrat faisant l'objet de l'appel d'offres # PRMI-077-1591

Description du projet : Remplacement du plancher de gymnase – École de la Seigneurie

	
	Nom et adresse de l'assuré :

	Centre de services scolaire des Mille-Îles
	                                                                                       

	430, boulevard Arthur‑Sauvé, Saint-Eustache (Québec)  J7R 6V6
	                                                                                       

	
	                                                                                       

	
	


	Tableau des assurances souscrites

	Garanties
	
	Montants
	Nom de l'assureur :

	Assurance risque de chantier
	
	
	

	•
Formule globale 
	
	

$
	

	
..
en transport
	
	

$
	

	
..
à tout autre emplacement
	
	

$
	

	•
Clause de renonciation formelle à la subrogation
	
	# Police :

	•
Permission de mise en service pour tout genre 


d'affectation partielle
	
	
	Période :

	•
Ajout des sous-traitants, des fournisseurs et des professionnels à titre d’assurés

•
Tout acte ou omission de la part d’un des coassurés désignés dans cette police, qui n’aura pas été porté à la connaissance de l’autre coassuré, n’aliénera ni ne préjudiciera les droits et les intérêts de l’autre coassuré de ladite police
	
	Franchise _______$


	

	•
Tremblement de terre
	
	Franchise _______$
	

	•
Inondation
	
	Franchise _______$
	

	•
Bris de machine, incluant essai et mise en marche


	
	


En signant la présente, l’assureur confirme que l’article 3.2  et 3.3 à la section 3 des conditions générales lui a été soumis et qu’il en respecte toutes les conditions.

Le 
                                                                 20                Par : 











             Signature de l'assureur ou de son représentant dûment qualifié
ANNEXE 3-E - QUITTANCE PARTIELLE D’UN SOUS-TRAITANT OU D’UN FOURNISSEUR
Précisez si :
( SOUS-TRAITANT
ou
( FOURNISSEUR DE MATÉRIAUX
	Titre du projet :
	Remplacement du plancher de gymnase

	Nom de l’établissement :
	École de la Seigneurie

	No d’appel d’offres :
	# PRMI-077-1591

	Catégorie des travaux :
	     

	Donneur d’ouvrage :
	Centre de services scolaire des Mille-Îles

	Maître d’œuvre : 
	     


	
	
	

	(Nom légal de l’entreprise) 
	
	(NEQ  –  No  entreprise du Québec)

	
	
	
	
	
	
	

	(Numéro et rue)
	
	(Ville)
	
	(Province)
	
	(Code postal)

	
	
	
	
	

	(Téléphone)
	
	(Télécopieur)
	
	(Courriel)

	Ayant un contrat avec : 
	

	
	

(Entrepreneur général ou sous-traitant)



	Date et montant de la dénonciation du contrat,  originale ou amendée :
	
	
	
	
	
	
	$

	
	
	jour
	mois
	année
	
	Montant de la dénonciation originale ou amendée
 (excluant les taxes)

	Total à ce jour des travaux dénoncés additionnés des extras et crédits requis suite à des changements :
	

$

	
	


(excluant les taxes)
	
	


(excluant les taxes)

	Montant reçu pour cette demande de paiement :
	
	$

	
	
	
	


(excluant les taxes)

	Montant cumulatif reçu à ce jour incluant la présente demande : 
	
	$

	
	
	
	
	
	
                    (excluant les taxes)


représentant les montants payables à ce jour (moins la retenue de 10%) pour toutes les fournitures et/ou travaux effectués par notre entreprise relativement au projet en titre et ce jusqu’au ______________________________ 20____; le tout selon les termes de la convention.
Je soussigné _________________________ représentant dûment autorisé de : _______________________________________
(Identification du sous-traitant ou du fournisseur)
certifie : 

1. avoir reçu des paiements représentants le montant cumulatif ci-haut mentionné;
2. (Si sous-traitant) : avoir entièrement payé tous les comptes touchant la main-d’œuvre, les sous-traitants, les fournisseurs, les produits, l’outillage, la machinerie et l’équipement de construction, toutes les remises à la CNESST, à la CCQ et aux différentes autorités, ainsi que toutes les dettes que notre compagnie auraient pu contracter pour l’exécution de l’ouvrage et pour lesquels le propriétaire pourrait, de quelque façon être tenu responsable.

De plus, le soussigné renonce expressément à son droit d’enregistrement à toute hypothèque légale du participant à la construction ou à la rénovation d’un immeuble sur les biens immobiliers du Centre de services scolaire des Mille-Îles jusqu’à concurrence du montant cumulatif ci-haut mentionné.

Le soussigné fait cette déclaration en la croyant sincèrement vraie et en sachant qu’elle a la même force que si elle était faite sous serment.

	Signé à
	
	, ce
	
	jour du mois de
	
	20
	


	Signature du représentant autorisé : 
	

	Nom en lettres moulées et titre :
	


ANNEXE 3-F - QUITTANCE FINALE D’UN SOUS-TRAITANT OU D’UN FOURNISSEUR
Précisez si :
( SOUS-TRAITANT
ou
( FOURNISSEUR DE MATÉRIAUX
	Titre du projet :
	Remplacement du plancher de gymnase

	Nom de l’établissement :
	École de la Seigneurie

	No d’appel d’offres :
	# PRMI-077-1591

	Catégorie des travaux :
	     

	Donneur d’ouvrage :
	Centre de services scolaire des Mille-Îles

	Maître d’œuvre : 
	     


	
	
	

	(Nom légal de l’entreprise) 
	
	(NEQ  –  No  entreprise du Québec)

	
	
	
	
	
	
	

	(Numéro et rue)
	
	(Ville)
	
	(Province)
	
	(Code postal)

	
	
	
	
	

	(Téléphone)
	
	(Télécopieur)
	
	(Courriel)

	Ayant un contrat avec : 
	

	
	

(Entrepreneur général ou sous-traitant)



	Je soussigné 
	
	
	
	
	représentant dûment autorisé de :

	

	(Identification du sous-traitant ou du fournisseur)


ayant une connaissance personnelle des faits ci-après énoncés, atteste véracité et exactitude de ce qui suit :

1. Avoir reçu un paiement cumulatif final au montant de_____________________________ $ EXCLUANT LES TAXES comme paiement pour toutes les fournitures et/ou travaux effectués par notre entreprise relativement au projet en titre (incluant les extras et crédits le cas échéant), y compris la retenue de 10 % et/ou tout autre pourcentage de retenue ou retenue spéciale le cas échéant, et ce en date du _______________________________ 20___ le tout selon les termes de la convention.

2. (Si sous-traitant) : Atteste avoir payé tous les comptes touchant la main-d’œuvre, les sous-traitants, les fournisseurs, les produits, l’outillage, la machinerie et l’équipement de construction, toutes les remises à la CNESST, à la CCQ et aux différentes autorités, ainsi que toutes les dettes que notre compagnie auraient pu contracter pour l’exécution de l’ouvrage et pour lesquels le propriétaire pourrait, de quelque façon être tenu responsable.
	Considérant ce qui précède, je soussigné donne quittance finale et complète au Centre de services scolaire des Mille-îles

	Îles et à
	
	et renonce définitivement à toute

	
	N(
(Nom de l'entrepreneur général ou sous-traitant)
	

	hypothèque légale suite à l’exécution de ses travaux et/ou à la fourniture de ses matériaux dans le cadre du projet cité en titre.


	Signé à
	
	, ce
	
	jour du mois de
	
	20
	


	Signature du représentant autorisé : 
	

	Nom en lettres moulées et titre :
	



ANNEXE 4 - CAUTIONNEMENT DE SOUMISSION

	La  
	
	

	
	(Nom de la CAUTION)
	

	dont l’établissement principal est situé à :

	
	
	

	
	(Adresse de la CAUTION)
	

	ici représentée par : 
	
	

	
	                          (Nom et titre)
	

	dûment autorisé, ci-après appelée la CAUTION, après avoir pris connaissance de la 

	soumission devant être présentée le
	
	jour de
	
	20
	
	

	à :
	Le Centre de services scolaire des Mille-Îles
	

	
	(Identification de l’ORGANISME PUBLIC)
	

	ci-après appelé l’ORGANISME PUBLIC, par :

	
	
	

	
	(Nom de l’ENTREPRENEUR)
	

	dont l’établissement principal est situé à :

	
	
	

	
	(Adresse de l’ENTREPRENEUR)
	

	ici représenté  par :
	
	

	
	                               (Nom et titre)
	

	dûment autorisé, ci-après l’ENTREPRENEUR, pour :

	
	
	

	
	
	

	
	(Description de l’ouvrage et l’endroit)
	


se porte caution de l’ENTREPRENEUR, envers l’ORGANISME PUBLIC, aux conditions suivantes :

La CAUTION, au cas de défaut de l’ENTREPRENEUR de signer un contrat conforme à sa soumission ou de son défaut de fournir les garanties et autres documents requis, le cas échéant, dans les 15 jours de la date d’acceptation de sa soumission, s’oblige à payer à l’ORGANISME PUBLIC une somme d’argent représentant la différence entre le montant de la soumission qui avait été acceptée et celui de la soumission subséquemment acceptée par l’ORGANISME PUBLIC, sa responsabilité étant limitée, tel que prévu dans les documents d’appel d’offres, soit :

· à DIX pour cent du prix de la soumission (10%)


L’ENTREPRENEUR dont la soumission est acceptée doit être avisé par écrit de l’acceptation de sa soumission avant l’expiration de la période de validité des soumissions ou de tout autre délai convenu entre l’ORGANISME PUBLIC et l’ENTREPRENEUR, sans quoi la présente obligation est nulle et sans effet.

Ce cautionnement est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents.

La CAUTION renonce au bénéfice de discussion et de division.

L’ENTREPRENEUR intervient aux présentes pour y consentir et, à défaut par lui de ce faire, la présente obligation est nulle et sans effet.

EN FOI DE QUOI, la CAUTION et l’ENTREPRENEUR, par leurs représentants dûment autorisés, ont signé les présentes à






, le 
   jour de 




 20
  . 
La CAUTION
 






    






(Témoin)
(Signature)

(Nom du signataire en lettres moulées)
(Titre du signataire en lettres moulées)

L’ENTREPRENEUR

 (Témoin)
(Signature)
 (Nom du signataire en lettres moulées)
(Titre du signataire en lettres moulées)


ANNEXE 4.1 - LETTRE DE GARANTIE IRRÉVOCABLE

	Bénéficiaire : 
	           Le centre de services scolaire des Mille-Îles
	

	
	                                    (Nom du Donneur d’ouvrage)
	

	
	  430, boul. Arthur-Sauvé, bureau 5070, Saint-Eustache (Québec)  J7R 6V6
	

	
	                                                  (Adresse)
	

	Objet :
	
	

	
	                                          (Nom de l’Entrepreneur)
	

	
	
	

	
	                                                    (Adresse)
	

	Titre projet :
	Remplacement du plancher de gymnase – École de la Seigneurie
	

	
	                            (Identification sommaire de l’appel d’offres)
	

	La
	
	

	
	                          (Nom de l’institution financière et succursale)
	

	ici représenté  par :
	
	dûment autorisé, garantit, de façon

	irrévocable, le paiement des sommes qui vous seront dues par l’Entrepreneur ci-haut mentionné advenant le défaut de ce dernier d’accepter un contrat conforme  à sa soumission ou  de fournir  les

	garanties requises dans les
	
	(                 )
	jours

	de la date de l’avis de l’acceptation de sa soumission.

	Les deux seules conditions pour que la présente garantie soit réalisable sont: soit le défaut d’accepter un contrat conformément à la soumission, soit le défaut de produire les garanties requises.

	Après réception d’une demande écrite de paiement, dans laquelle la date d’ouverture des

	soumissions devra être mentionnée,
	

	
	                                   (Nom de l’institution financière)

	s’engage à acquitter ces sommes; toutefois, en aucun cas, l’engagement total de :
	

	
	en vertu des présentes, ne devra dépasser la somme de

	         (Nom de l’institution financière)
	

	
	
	dollars
	
	(
	$).

	La présente garantie demeurera en vigueur durant une période de
	

	
	
	(                      )
	jours à partir de la date d’ouverture des

	soumissions et toute demande de paiement, en vertu de la 
	présente garantie, devra parvenir à :      

	
	au plus tard

	                                   (Nom de l’institution financière)
	

	
	
	(                                          )
	jours à partir

	de la date d’ouverture des soumissions.
	
	
	

	Le paiement est exigible à la simple demande de paiement adressée à l’institution financière par le bénéficiaire.


	

	(Nom et adresse de l’institution financière)
Par : 

	(Signataire autorisé)

Par : 

	            (Signataire autorisé)


ANNEXE 5 - CAUTIONNEMENT D'EXÉCUTION

	La  
	
	

	
	(Nom de la CAUTION)
	

	dont l’établissement principal est situé à :

	
	
	

	
	(Adresse de la CAUTION)
	

	ici représentée par : 
	
	

	
	                          (Nom et titre)
	

	dûment autorisé, ci-après appelée la CAUTION, après avoir pris connaissance de la soumission

	dûment acceptée par :
	
	
	
	
	
	

	
	Le centre de services scolaire des Mille-Îles
	

	
	(Identification de l’ORGANISME PUBLIC)
	

	ci-après appelé l’ORGANISME PUBLIC, pour l’exécution de : 

	
	
	

	
	
	

	
	(Description de l’ouvrage et l’endroit)
	

	et au nom de :

	
	
	

	
	(Nom de l’ENTREPRENEUR)
	

	dont l’établissement principal est situé à :
	

	
	
	

	
	(Adresse de l’ENTREPRENEUR)
	

	ici représenté  par :
	
	

	
	                               (Nom et titre)
	


dûment autorisé, ci-après appelée l’ENTREPRENEUR, s’oblige conjointement et solidairement avec l’ENTREPRENEUR envers l’ORGANISME PUBLIC à exécuter le contrat, y compris, et sans limitation, toutes les obligations relevant des garanties, pour la réalisation de l’ouvrage décrit ci-dessus conformément à l’appel d’offres, la CAUTION ne pouvant en aucun cas être appelée à payer plus que 




 dollars (


$).

La CAUTION consent à ce que l’ORGANISME PUBLIC et l’ENTREPRENEUR puissent en tout temps faire des modifications au contrat, sous réserve du droit de la CAUTION d’en être informée sur demande conformément à l’article 2345 du Code civil du Québec, et elle consent également à ce que l’ORGANISME PUBLIC accorde tout délai nécessaire au parachèvement des travaux.

Au cas d’inexécution du contrat par l’ENTREPRENEUR, y compris les travaux relevant des garanties, la CAUTION assume les obligations de l’ENTREPRENEUR et, le cas échéant, entreprend et poursuit les travaux requis dans les 15 jours de l’avis écrit qui lui est donné à cet 


effet par l’ORGANISME PUBLIC, à défaut de quoi l’ORGANISME PUBLIC peut faire compléter les travaux et la CAUTION doit lui payer tout excédent du prix arrêté avec l’ENTREPRENEUR pour l’exécution du contrat.

Le présent cautionnement couvre tout défaut dénoncé par un avis écrit de l’ORGANISME PUBLIC à l’ENTREPRENEUR avant la fin de la deuxième année suivant la réception de l’ouvrage au sens de l’article 2110 du Code civil du Québec.

Ce cautionnement est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents.

L’ENTREPRENEUR intervient aux présentes pour y consentir et, à défaut par lui de ce faire, la présente obligation est nulle et sans effet.

EN FOI DE QUOI, la CAUTION et l’ENTREPRENEUR, par leurs représentants dûment autorisés, ont signé les présentes à 





, le

 jour de 
 






       20

.
La CAUTION

(Témoin)
(Signature)

 






     






(Nom du signataire en lettres moulées)
(Titre du signataire en lettres moulées)

L’ENTREPRENEUR

 (Témoin)
(Signature)
 (Nom du signataire en lettres moulées)
(Titre du signataire en lettres moulées)

ANNEXE 6 - CAUTIONNEMENT DES OBLIGATIONS DE L'ENTREPRENEUR POUR GAGES, MATÉRIAUX ET SERVICES

	La  
	
	

	
	(Nom de la CAUTION)
	

	dont l’établissement principal est situé à :

	
	
	

	
	(Adresse de la CAUTION)
	

	ici représentée par : 
	
	

	
	                          (Nom et titre)
	

	dûment autorisé, ci-après appelée la CAUTION, après avoir pris connaissance de la soumission

	dûment acceptée par :
	
	
	
	
	
	

	
	Le Centre de services scolaire des Mille-Îles
	

	
	(Identification de l’ORGANISME PUBLIC)
	

	ci-après appelé l’ORGANISME PUBLIC, pour l’exécution de : 

	
	
	

	
	
	

	
	(Description de l’ouvrage et l’endroit)
	

	et au nom de :

	
	
	

	
	(Nom de l’ENTREPRENEUR)
	

	dont l’établissement principal est situé à :
	

	
	
	

	
	(Adresse de l’ENTREPRENEUR)
	

	ici représenté  par :
	
	

	
	                               (Nom et titre)
	


dûment autorisé, ci-après appelée l’ENTREPRENEUR, s’oblige conjointement et solidairement avec l’ENTREPRENEUR envers l’ORGANISME PUBLIC à payer directement les créanciers définis ci-après, la CAUTION ne pouvant en aucun cas être appelée à payer plus que               





 dollars (


$).

Par créancier, on entend :

1°
tout sous-traitant de l’ENTREPRENEUR;

2°
toute personne physique ou toute personne morale qui a vendu ou loué à l’ENTREPRENEUR ou à ses sous-contractants des services, des matériaux ou du matériel destinés exclusivement à l’ouvrage, le prix de location de matériel étant déterminé uniquement selon les normes courantes de l’industrie de la construction;


3°
tout fournisseur de matériaux spécialement préparés pour cet ouvrage et pour ce contrat;

4°
la Commission de la santé et de la sécurité du travail, en ce qui concerne les cotisations découlant de ce contrat;

5°
la Commission de la construction du Québec, en ce qui concerne les cotisations découlant de ce contrat.

La CAUTION consent à ce que l’ORGANISME PUBLIC et l’ENTREPRENEUR puissent en tout temps faire des modifications au contrat, sous réserve du droit de la CAUTION d’en être informée sur demande conformément à l’article 2345 du Code civil du Québec, et elle consent également à ce que l’ORGANISME PUBLIC accorde tout délai nécessaire au parachèvement des travaux.

Sous réserve de l’article 3, aucun créancier n’a de recours direct contre la CAUTION que s’il lui a adressé, ainsi qu’à l’ENTREPRENEUR, une demande de paiement dans les 120 jours suivant la date à laquelle il a terminé ses travaux ou fourni les derniers services, matériaux ou matériel.

Tout créancier qui n’a pas un contrat directement avec l’ENTREPRENEUR n’a de recours direct contre la CAUTION que s’il a avisé par écrit l’ENTREPRENEUR de son contrat dans un délai de 60 jours du commencement de la location ou de la livraison des services, des matériaux ou du matériel, tel avis devant indiquer l’ouvrage concerné, l’objet du contrat, le nom du sous-traitant, et l’ORGANISME PUBLIC concerné.

Un sous-traitant n’a de recours direct contre la CAUTION pour les retenues qui lui sont imposées par l’ENTREPRENEUR que s’il a adressé une demande de paiement à la CAUTION et à l’ENTREPRENEUR dans les 120 jours suivant la date à laquelle ces retenues étaient exigibles.

Tout créancier peut poursuivre la CAUTION après l’expiration des 30 jours qui suivent l’avis prévu à l’article 4, pourvu que la poursuite ne soit pas intentée avant les 90 jours de la date à laquelle les travaux du créancier ont été exécutés ou de la date à laquelle les derniers services, matériaux ou matériel ont été fournis.

Tout paiement effectué de bonne foi en vertu des présentes a pour effet de réduire d’autant le montant du présent cautionnement.

Ce cautionnement est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents.

L’ENTREPRENEUR intervient aux présentes pour y consentir et, à défaut par lui de ce faire, la présente obligation est nulle et sans effet.


EN FOI DE QUOI, la CAUTION et l’ENTREPRENEUR, par leurs représentants dûment autorisés, ont signé les présentes à
 





, le  
   jour de 
 








 20           
La CAUTION

(Témoin)
(Signature)

 






     






(Nom du signataire en lettres moulées)
(Titre du signataire en lettres moulées)

L’ENTREPRENEUR

(Témoin)
(Signature)
(Nom du signataire en lettres moulées)
(Titre du signataire en lettres moulées)
Attestation relative à la probité du soumissionnaire

	

	Titre du projet :
Remplacement du plancher de gymnase – École de la Seigneurie
Numéro du projet :

PRMI-077-1591



	Je, soussigné(e), 

,

(Nom et titre de la personne autorisée par le soumissionnaire)

en présentant au ministère la soumission ci-jointe (ci-après appelée la « soumission »),

suite à l’appel d’offres lancé par 




,

(Nom du ministère)

atteste que les déclarations ci-après sont vraies et complètes à tous les égards,

au nom de  

,

(Nom du soumissionnaire)

(ci-après appelé le « soumissionnaire »).

Je déclare ce qui suit :

1. J’ai lu et je comprends la présente attestation.

2. Je sais que la soumission sera rejetée si les déclarations contenues à la présente attestation ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards.

3. Je reconnais que la présente attestation peut être utilisée à des fins judiciaires.

4. Je suis autorisé(e) par le soumissionnaire à signer la présente attestation.

5. La ou les personnes, selon le cas, dont le nom apparaît sur la soumission, a ou ont été autorisée(s) par le soumissionnaire à fixer les modalités qui y sont prévues et à signer la soumission en son nom.

6. Aux fins de la présente attestation et de la soumission, je comprends que le mot « concurrent » s’entend de toute société de personnes ou de toute  personne, autre que le soumissionnaire, liée ou non, au sens du deuxième alinéa du point 9, à celui-ci :

a) qui a été invitée à présenter une soumission;

b) qui pourrait éventuellement présenter une soumission à la suite de l’appel d’offres compte tenu de ses qualifications, de ses habiletés ou de son expérience.

7. Le soumissionnaire a établi la présente soumission sans collusion et sans avoir établi d’entente ou d’arrangement avec un concurrent allant à l’encontre de la Loi sur la concurrence (L.R.C. (1985), c. C-34), notamment quant :

· aux prix;

· aux méthodes, aux facteurs ou aux formules utilisés pour établir les prix;

· à la décision de présenter, de ne pas présenter ou de retirer une soumission;

· à la présentation d’une soumission qui, volontairement, ne répond pas aux spécifications de l’appel d’offres.

8. Sauf en ce qui concerne la conclusion éventuelle d’un sous-contrat, les modalités de la soumission n’ont pas été et ne seront pas intentionnellement divulguées par le soumissionnaire, directement ou indirectement, à un concurrent avant l’heure et la date limites fixées pour la réception des soumissions, à moins d’être requis de le faire par la loi. 

9. Veuillez Cocher L’une des trois options suivantes :

☐
Ni le soumissionnaire, ni une personne liée à celui-ci n’ont été déclarés coupables dans les cinq (5) années précédant la date de présentation de la soumission, d’un acte criminel ou d’une infraction prévu(e) :

· aux articles 119 à 125 et aux articles 132, 136, 220, 221, 236, 334, 336, 337, 346, 347, 362, 366, 368, 375, 380, 382, 382.1, 388, 397, 398, 422, 426, 462.31, 463 à 465* et 467.11 à 467.13 du Code criminel (L.R.C. 1985, c. C-46);

· aux articles 45, 46 et 47 de la Loi sur la concurrence relativement à un appel d’offres public ou à un contrat d’une administration publique au Canada;

· à l’article 3 de la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers (L.C. 1998, ch. 34);

· aux articles 5, 6 et 7 de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances
 (L. C. 1996, ch. 19);

· aux articles 60.1, 60.2, 62, 62.0.1, 62.1, 68, 68.0.1 et 71.3.2 de la Loi sur l’administration fiscale (RLRQ, chapitre A-6.002);

· à l’article 44 de la Loi concernant la taxe sur les carburants (RLRQ, chapitre T-1);

· aux articles 239 (1) a) à 239 (1) e), 239 (1.1), 239 (2.1), 239 (2.2) a), 239 (2.2) b), 239 (2.21) et 239 (2.3) de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985), ch. 1, 5e supplément);

· aux articles 327 (1) a) à 327 (1) e) de la Loi sur la taxe d’accise (L.R.C. (1985), ch. E-15);

· à l’article 46.2 3° de la Loi sur les institutions de dépôts et de la protection des dépôts (RLRQ, chapitre 1-13.2.2);

· à l’article 515 4° de la Loi sur les assureurs (RLRQ, chapitre A-32.1);

· aux articles 27.5, 27.6, 27.11 et 27.13 de la Loi sur les contrats des organismes publics 
(RLRQ, chapitre C-65.1);

· à l’article 605 de la Loi sur les coopératives de services financiers (RLRQ, chapitre C-67.3);

· aux articles 16 avec 485 et 469.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, chapitre D‑9.2);

· aux articles 610 2° à 610 4° et 610.1 2° de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2);

· aux articles 219.8 2° à 219.8 4° de la Loi sur les élections scolaires (chapitre E-2.3);

· aux articles 564.1 1°, 564.1 2° et 564.2 de la Loi électorale (chapitre E-3.3);

· à l’article 66 1° de la Loi sur les entreprises de services monétaires (RLRQ, chapitre E-12.000001);

· aux articles 65 avec 160, 144, 145.1, 148 6°, 150 et 151 de la Loi sur les instruments dérivés (RLRQ, chapitre I-14.01);

· aux articles 84, 111.1 et 122 4° de la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction 
(RLRQ, chapitre R-20);

· à l’article 356 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne (RLRQ, chapitre S‑29.01);

· aux articles 160 avec 202, 187, 188, 189.1, 190, 195 6°, 195.2, 196, 197 et 199.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, chapitre V-1.1);

· à l’article 45.1 du Règlement sur certains contrats d’approvisionnement des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r.2) concernant une violation des articles 37.4 et 37.5 de ce règlement;

· à l’article 58.1 du Règlement sur certains contrats de services des organismes publics (RLRQ, chapitre C‑65.1, r.4) concernant une violation des articles 50.4 et 50.5 de ce règlement;

· à l’article 58.1 du Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r.5) concernant une violation des articles 40.6 et 40.7 de ce règlement;

· à l’article 83 du Règlement sur les contrats des organismes publics en matière de technologies de l'information (RLRQ, chapitre C-65.1, r.5.1) concernant une violation des articles 65 et 66 de ce règlement;

· à l’article 10 du Règlement sur les contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de construction des organismes visés à l’article 7 de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r.1.1) concernant une violation des articles 7 et 8 de ce règlement;

· à l’article 10 du Règlement sur les contrats de construction des organismes municipaux (RLRQ, chapitre C-19, r.3) concernant une violation des articles 7 et 8 de ce règlement.

☐
ayant été déclaré coupable d’un tel acte criminel ou d’une telle infraction, le soumissionnaire ou une personne qui lui est liée, en a obtenu la réhabilitation ou le pardon.

☐
malgré que le soumissionnaire ou une personne qui lui est liée ait été déclaré coupable d’un tel acte criminel ou d’une telle infraction, une autorisation de contracter a été délivrée au soumissionnaire ou l’autorisation de contracter que celui-ci détient n’a pas été révoquée. 

*
Aux fins de la présente attestation, les articles 463 à 465 du Code criminel s’appliquent uniquement à l’égard des actes criminels et des infractions mentionnés ci-dessus.

Pour l’application de la présente attestation, on entend par personne liée : que le soumissionnaire est une personne morale, un de ses administrateurs et, le cas échéant, un de ses autres dirigeants, de même que la personne qui détient des actions de son capital-actions qui lui confèrent au moins 50 % des droits de vote pouvant être exercés en toutes circonstances rattachés aux actions de la personne morale, et que le soumissionnaire est une société en nom collectif, en commandite ou en participation, un de ses associés et, le cas échéant, un de ses autres dirigeants. L’infraction commise par un administrateur, un associé ou un des autres dirigeants du soumissionnaire doit l’avoir été dans le cadre de l’exercice des fonctions de cette personne au sein du soumissionnaire.

Je reconnais ce qui suit :

10. Si le ministère découvre, malgré la présente attestation, qu’il y a eu déclaration de culpabilité à l’égard d’un acte criminel ou d’une infraction mentionné(e) au point 9, le contrat qui pourrait avoir été accordé au soumissionnaire dans l’ignorance de ce fait pourra être résilié et des poursuites en dommages-intérêts pourront être intentées contre le soumissionnaire et quiconque en sera partie.

11. Dans l’éventualité où le soumissionnaire ou une personne qui lui est liée serait déclaré(e) coupable d’un acte criminel ou d’une infraction mentionné(e) au point 9 en cours d’exécution du contrat, le contrat pourra être résilié par le ministère
Et j’ai signé, 










(Signature)




(Date)


	centre de services scolaire des mille-îles

	No d’appel d’offres : 
	# PRMI-077-1591

	Titre du projet :
	Remplacement du plancher de gymnase

	Nom de l’établissement :
	École de la Seigneurie


ANNEXE 8 – ATTESTATION D’ABSENCE D’ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC
	Tout entrepreneur n’ayant pas un établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau, doit remplir et signer le présent formulaire et le produire avec sa soumission.

Tout entrepreneur ayant un établissement au Québec doit, en lieu et place du présent formulaire, transmettre à l’organisme public, avec sa soumission, une attestation délivrée par l’Agence du revenu du Québec, nommée « Attestation de Revenu Québec ».


	Je, soussigné(e),    








               ,

(Nom et titre de la personne autorisée par l’entrepreneur)

en présentant à l’organisme public la soumission ci-jointe (ci-après appelée la « soumission »)

atteste que les déclarations ci-après sont complètes et exactes.

Au nom de :   










,

(Nom de l’entrepreneur)

(ci-après appelé l’« entrepreneur »)

je déclare ce qui suit.

1. L’entrepreneur n’a pas d’établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau.

2. J’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration.

3. Je suis autorisé(e) par l’entrepreneur à signer cette déclaration et à présenter, en son nom la soumission.

4. Je reconnais que l’entrepreneur sera inadmissible à présenter une soumission en l’absence du présent formulaire ou de l’attestation de Revenu Québec.

Et j’ai signé,















(Signature)



                   (Date)


ANNEXE 9 – LISTE DES SOUS-CONTRACTANTS POUR LE RENA
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	Liste des sous-contractants pour le RENA


TITRE DU PROJET : Remplacement du plancher de gymnase – École de la Seigneurie QUOTE   \* MERGEFORMAT 
NUMÉRO DU PROJET : PRMI-077-1591
	Instructions

· Un contractant qui a conclu un contrat avec un organisme public doit transmettre à l’organisme, avant que l’exécution du contrat ne débute, une liste, indiquant pour chaque sous-contrat, les informations demandées ci-dessous.

· Lorsque, pendant l’exécution du contrat qu’il a conclu avec l’organisme public, le contractant qui conclut un sous-contrat, doit, avant que ne débute l'exécution de ce sous-contrat, en aviser l'organisme public en produisant une liste modifiée.
· Pour tous les sous-contrats (approvisionnement, services et travaux de construction), le contractant doit remplir le tableau ci-dessous.

	À remplir pour tout sous-contrat


	Nom du sous-contractant
	NEQ du sous-contractant
	Adresse du sous-contractant
	Montant du sous-contrat
	Date du sous-contrat

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	À remplir pour tout sous-contrat

	Nom du sous-contractant
	NEQ du sous-contractant
	Adresse du sous-contractant
	Montant du sous-contrat
	Date du sous-contrat

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     



Signé à      , ce      .

___________________________________________

(Signature du représentant autorisé du contractant)

___________________________________________

(Nom du représentant (en lettres moulées)

ANNEXE 10 : QUESTIONNAIRE DE NON-PARTICIPATION À L’APPEL D’OFFRES

	

	Titre du projet :
Remplacement du plancher de gymnase – École de la Seigneurie
Numéro du projet :

PRMI-077-1591


	QUESTIONNAIRE DE NON-PARTICIPATION

	Si votre entreprise ne participe pas à l'appel d’offres, veuillez compléter et retourner le présent questionnaire au Centre de services scolaire par courriel à dsrm.approvisionnement@cssmi.qc.ca ou par télécopieur au 450 491-6374 en indiquant les raisons qui expliquent votre non-participation.

	Nom de l’entreprise :

Adresse postale :

Téléphone :

Veuillez cocher une des cases suivantes :


Nous n'avons pas eu le temps d'étudier votre appel d’offres et de préparer notre soumission dans le délai alloué.


Le projet ci-dessus mentionné ne se situe pas dans notre secteur d'activités. Notre domaine de spécialisation se rapprochant le plus de votre demande est : (spécifiez le domaine) 












Votre demande nous apparaît restrictive en raison des points suivants : (spécifiez) 


Nos engagements dans d'autres projets ne nous permettent pas d'effectuer le vôtre dans le délai requis.


Le projet ci-dessus mentionné se situe à l'extérieur de notre zone géographique d'opération.


Autres raisons : (expliquez) 








Nom (en lettres moulées) :
Fonction :

Signature :

Adresse de retour :

(Remplir)




Note importante :
L’information contenue dans ce questionnaire sert à connaître les raisons ayant mené une entreprise à ne pas présenter de soumission dans le cadre d’un appel d’offres public malgré l’obtention des documents d’appel d’offres.
ANNEXE 11 : TRAVAUX À HAUT RISQUE D’INCENDIE

1. GÉNÉRALITÉS

1.1. OBJECTIFS
Cette procédure dicte les règles de sécurité minimales à mettre en application lors de l’exécution de travaux à haut risque d’incendie dans un des établissements du Centre de services scolaire de des Mille-Îles.

1.2. RESPONSABILITÉS 
              Le maître d’oeuvre
Élaborer et mettre en place un plan de sécurité au chantier (PSI) et un plan de sécurité incendie consolidé (PSIC) pour tous travaux à haut risque d’incendie. 
               L’entrepreneur sous-traitant
Informer le Maître d’œuvre avant la réalisation de travaux à haut risque d’incendie et mettre en application la présente procédure.

              Le chargé de projet du CSSMI
S’assurer que le PSIC soit conforme aux exigences du CSSMI.

1.3. DÉFINITIONS

Travaux à chaud

Travaux impliquant l’utilisation de procédés produisant des flammes ou des étincelles, tels que :

a) Travaux de soudage;

b) Travaux d’oxycoupage;

c) Travaux de meulage de matériaux provoquant des étincelles;

d) Travaux impliquant un fondoir ou un brûleur manuel pour la réfection de toiture; ou

e) Tous autres travaux impliquant une flamme nue appliquée sur le bâtiment ou ses équipements.

Périodes d’utilisation des locaux

Périodes incluant la rentrée des classes, les heures d’enseignement, la sortie des classes, les activités parascolaires, les périodes de location pour des usagers externes et les heures où le service de garde est en activité.

1.4. CHAMPS D'APPLICATION
Cette procédure s’applique à tous les travaux à chaud réalisés sur un bâtiment ou à l’extérieur d’un bâtiment à une distance inférieure à trois (3) mètres de ce dernier.

1.5. RÈGLEMENTATION ET RÉFÉRENCE
· Code de sécurité pour les travaux de construction;

· NFPA 241, Safeguarding, Construction, and Demolition Operations;

· CSA W117.2-01,06 Règles de sécurité en soudage, coupage et procédés connexes;

· Code national de prévention des incendies;
· NFP, Norme concernant les extincteurs portatifs.
2. PROCÉDURes

2.1. Attention
2.1.1. Tous les travaux doivent être réalisés en respect avec la règlementation en vigueur et les documents de références cités plus hauts. Il est de la responsabilité du Maître d’œuvre de connaitre et d’appliquer les normes, les règlements, les documents de référence et le fonctionnement des équipements utilisés.
2.1.2. L’Entrepreneur doit obligatoirement aviser la centrale de surveillance du CSSMI ou toute autre centrale de surveillance immédiatement avant et après tous travaux à haut risque d’incendie.
2.2. Mise hors service temporaire des systèmes de détection incendie

2.2.1. Masquage local d’un détecteur de fumée 

Le Maître d’œuvre doit :

a) Protéger adéquatement le ou les détecteurs de fumée pendant l’exécution des travaux.

b) Assigner un surveillant incendie ou un ouvrier présent en tout temps dans la zone où un élément du système de détection est neutralisé.

c) Remettre en fonction le ou les détecteurs immédiatement après que les travaux nécessitant le masquage soient terminés.

2.2.2. Mise hors service temporaire d’une zone ou de détecteurs d’incendie ou essai planifié sur le réseau avertisseur incendie.
Le Maître d’œuvre doit :
a) Contacter le fournisseur accrédité du système de sécurité incendie afin que ce dernier procède à la mise hors service du système. Avant toute mise hors service, le technicien accrédité communique avec l’opérateur de la centrale concernée (CSSMI ou autre) pour l’informer de la situation et de la durée probable de la mise hors service. Le maître d’œuvre laisse ses coordonnées complètes (nom, téléphone) de manière à pouvoir être rejoint en tout temps.
b) En occupation, la direction de l’école doit être avisée de la mise en test du système incendie.

c) Cette procédure annulera les services de pompier, mais les cloches de l’école resteront fonctionnelles. Une évacuation des lieux pourrait survenir.

d) Pour éviter toute évacuation et afin d’être sécuritaire, lorsqu’il y a des travaux avec risque de déclenchement du système de feu, un technicien accrédité du fournisseur du système de sécurité incendie doit être au panneau d’alarme incendie en tout temps pour désactiver les cloches et intervenir en cas de détection d’alarme. Il actionnera alors les cloches et préviendra le 911.

e) Assigner un surveillant incendie ou un ouvrier présent en tout temps dans la zone où un élément du système de détection est neutralisé.

f) Remettre en fonction le système immédiatement après que les travaux nécessitant la neutralisation sont terminés.

g) S’assurer que le technicien accrédité communique avec l’opérateur de la centrale concernée lorsqu’il remet le système en fonction.

2.2.3. Déclenchement d’un trouble non planifié 

Le Maître d’œuvre doit :

a) Aviser le chargé de projet et la centrale concernée de la situation;

b) Remettre le système de sécurité incendie en fonction normale;

c) Assigner un surveillant incendie ou un ouvrier présent en tout temps dans la zone affectée jusqu’au rétablissement du système.

2.3. Travaux à haut risque d’incendie
2.3.1. L’entrepreneur doit organiser ses travaux et ceux de ses sous-traitants de manière à prévenir tout risque d’incendie. Durant les travaux à haut risque d’incendie, les précautions suivantes doivent être prises :

a) L’entrepreneur doit aviser par écrit le chargé de projet du CSSMI des mesures mises en place et se conformer aux directives supplémentaires du chargé de projet du CSSMI.

b) Durant les travaux à haut risque d’incendie, un extincteur de classe ABC, cote 3A-40BC, doit être à la portée des ouvriers, soit à une distance de 1,5 m à 7,6 m.

c) Une personne ayant eu la formation sur la manipulation des extincteurs doit demeurer sur les lieux tout au long des travaux. De plus, cette personne doit :

· Savoir où se trouve la station manuelle d’alarme incendie la plus proche;

· Éteindre les étincelles si elles représentent un risque d’incendie;

· Surveiller les zones où s’exécute du travail à chaud; et

· Continuer d’assurer la surveillance au moins trois (3) heures après l’achèvement des travaux à haut risque d’incendie;

· Utiliser une caméra infrarouge pour valider que la température des murs descend.

d) Empêcher le déclenchement inutile des éléments du système de protection incendie
.
e) Tous les travaux qui représentent un haut risque d’incendie pendant les périodes d’utilisation des locaux doivent avoir leur propre PSI. Ce dernier doit inclure :

· La description des risques spécifiques aux travaux réalisés;

· La liste des personnes responsables du PSI;

· Le PSIC
;
· Une description des moyens qui seront mis en œuvre pour conserver les dégagements requit des voies d’évacuation;

· Une description des moyens qu’il va prendre pour maintenir le système d’alarme et de protection incendie en activité.

2.4. Travaux à chaud

a) Les matières combustibles, telles que les taches d’huile, doivent être situées à au moins 15 mètres (50 pieds) de la zone où seront effectués les travaux à chaud. S’il n’est pas possible de respecter cette zone, on doit protéger ces matières à l’aide d’une couverture ininflammable.

b) Nettoyer le plancher à l’aide d’un balai et d’un aspirateur jusqu’à 15 mètres (50 pieds) de la zone de travail afin de s’assurer de l’absence de poussière combustible.

c) Les planchers faits de matériaux combustibles doivent être protégés à l’aide d’une couverture ininflammable.

d) Mouiller la zone de travail, sauf si cette opération est susceptible de créer d’autres risques. Afin de prévenir le risque de décharge électrique, on peut élever le câble de la soudeuse, couvrir les joints du câble de plastique ou de ruban.

e) Bloquer les fentes où des étincelles pourraient se loger sans qu’on le remarque.

f) Si un appareil impliquant des gaz sous pression est utilisé pour les travaux, les valves de l’appareil et de la bonbonne doivent être fermées pour tout arrêt de plus d’une heure. Si un appareil au gaz est utilisé, la flamme doit être allumée avec un briquet à friction ou un briquet conçu à cette fin.

g) Idéalement, les travaux à chaud doivent être réalisés dans une pièce :

· Isolée du reste du bâtiment par une séparation coupe-feu d’au moins une heure; ou

· Ayant un système d’extinction automatique.

2..5 Interdiction
a) Situation où il est interdit d’effectuer des travaux à chaud:

· S’il y a des gicleurs hors d’usage;

· Si le travail doit être effectué sur une conduite ou un récipient contenant ou ayant contenu une matière combustible, sauf si celui-ci a été nettoyé ou purgé;

· Si ces travaux sont effectués sur un mur ou un plafond ayant des composantes inflammables (structure, revêtement, isolant, etc.); ou

· Sur un tuyau ou une pièce métallique en contact avec des matières combustibles.

b) L’utilisation de moteurs à essence et l’entreposage des réservoirs de gaz propane à l’intérieur des bâtiments sont interdits.
c) L’entreposage des produits inflammables à une quantité supérieure à la quantité nécessaire pour la journée est interdit à l’intérieur des bâtiments.

d) Il est interdit de raccorder des unités de chauffage temporaire sur les conduits d’alimentation de gaz de l’établissement. L’entrepreneur devra coordonner un branchement distinct avec un compteur par Gaz Métropolitain et en aviser le propriétaire.

3. MISE EN GARDE

4. 
[image: image2]
Cette procédure ne limite en rien le recours à tout autre moyen de prévention qui lui serait complémentaire.

Cette procédure ne dégage en rien le Maître d’œuvre de ses responsabilités à maintenir le chantier et les abords du chantier sécuritaires pour les travailleurs et le public en général.
ANNEXE 12 – DÉCLARATION CONCERNANT LA REPRODUCTION DE DOCUMENTS CONTENUS DANS UNE SOUMISSION TRANSMISE SUR SUPPORT PAPIER

	

	Titre du projet :
Remplacement du plancher de gymnase – École de la Seigneurie
Numéro du projet :

PRMI-077-1591



La présente déclaration doit être complétée dans le cas où certains documents contenus dans une soumission transmise sur support papier ne sont pas des originaux mais des documents qui ont été reproduits. Constitue notamment un document reproduit, la photocopie d’un document dont l’original sur support papier a été signé de façon manuscrite. Constitue également un document reproduit, un document imprimé dont l’original sur support technologique a été signé à l’aide d’un procédé de signature électronique.

	Je, soussigné(e), 

,

Nom et titre de la personne qui a procédé à la reproduction des documents

agissant pour 

,


Nom du soumissionnaire
suite à l’appel d’offres lancé par 

,


Nom du ministère ou de l’organisme public
atteste que les déclarations ci-après sont vraies et complètes à tous les égards,

Dans le cas où la soumission transmise contient des documents imprimés dont les originaux sur support technologique ont été signés à l’aide d’un procédé de signature électronique:

· format des documents source : PDF___ doc___ xls ____jpeg____ autre(_______________)
· imprimante(s) utilisée(s) (marque(s), modèle(s)) : ____________________________________

· garantie du procédé quant à la préservation de l’intégrité : par défaut____ autre(colorimétrie, résolution, qualité) _________________________

Je soussigné(e), déclare que : 

· je suis une personne en autorité ou responsable de la conservation des documents transmis dans la présente soumission. J’ai effectué la reproduction de ces documents; 

· les documents transmis ont été reproduits dans leur totalité. Ils comportent la même information que les documents sources et leur intégrité est assurée; 

· je reconnais que la version reproduite des documents transmis sera considérée comme ayant la même valeur juridique que la version source; 

· le matériel et les logiciels utilisés le cas échéant sont au minimum de qualité standard et j’ai utilisé minimalement les options par défaut pour garantir la meilleure qualité des reproductions; 

· je m’engage à conserver les originaux ou documents sources pendant une période de trois ans à compter de la date de la transmission de la présente soumission;

· les informations fournies dans la présente déclaration sont exactes.

Et j’ai signé, 










Signature




Date
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NOTE :	L'Entrepreneur est tenu d'afficher cet avis sur le chantier à un endroit à la vue du public et de s'assurer qu'il demeure affiché en tout temps.
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NOTE :	L'Entrepreneur est tenu d'afficher cet avis sur le chantier à un endroit à la vue du public et de s'assurer qu'il demeure affiché en tout temps.
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� Art. 21.13 Loi sur les contrats des organismes publics.


� Procédure SSU-1 : Modifications ponctuelles aux moyens d’évacuation et aux systèmes de sécurité incendie


� Procédure SSU-8 : Élaboration d'un plan de sécurité incendie consolidé
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